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ARTICLE 2

I. – Supprimer les alinéas 2 et 3. 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement rétablit, pour les enfants de moins de trois ans, le délai d'un an préalable à 
la requête en déclaration de délaissement parental, que l'article 2 ramène à six mois.
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La déclaration de délaissement emporte les effets les plus irréversibles qui soient pour une famille : 
elle ouvre la voie à la rupture définitive du lien de filiation. Un délai de six mois est manifestement 
insuffisant pour apprécier la réalité d'un désintérêt parental et pour permettre aux parents en 
difficulté de renouer avec leur enfant. Les travaux de la commission d'enquête de l'Assemblée 
nationale ont montré que de nombreux enfants sont éloignés de leur famille non en raison d'une 
maltraitance avérée, mais à la faveur de difficultés sociales ou matérielles souvent passagères ; 
accélérer le couperet du délaissement pour les plus jeunes revient à transformer la précarité ou des 
difficultés passagères en cause de rupture filiale.

 


